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·..PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/857
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne , simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collect ifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techn iques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants , notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des.
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précaut ions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabricat ion, du commerce , de
l'acqu isition et de la détention des armes ;

Vu la convent ion communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre' Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire des
Herbiers (85500) , conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la
sécurité intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-355 en date du 13 juin 2018 portant autorisation
d'acqu isition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par la commune des
Herbiers (85500) ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance d'Angers (49), en
date du 6 mai 2013, concernant Monsieur Damien Billaud, né le 23 janvier 1987 à Cholet (49), en
qualité d'agent de police municipale ;
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-587
portant incorporation d'un bien sans maître

situé sur la commune de Xanton-Chassenon dans le domaine de l'Etat

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n02004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales, et notamment son
article 147 ;

Vu les articles L.1123-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques;

Vu l'article 713 du code civil ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 ma i 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître situés dans les communes du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-161 du 29 mars 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune de Xanton-Chassenon;

Vu l'accusé de réception de l'arrêté préfectoral de présomption susvisé en date du 30 mars 2021 ;

Considérant que la parcelle cadastrée sous le numéro lB 29 située sur le territoire de la commune de
Xanton-Chassenon n'a pas de propriétaire connu, que les contributions foncières s'y rapportant n'ont
pas été acquittées depuis plus de trois ans et qu'il ne s'est pas fait connaître dans un délai de six mois à
compter de la dernière publicité de l'arrêté municipal constatant la situation dudit bien;

Considérant que le conseil municipal de Xanton-Chassenon n'a pas délibéré en faveur de
l'incorporation de la parcelle lB 29 dans le domaine communal dans le délai de 6 mois à compter de la
réception de l'arrêté préfectoral de présomption susvisé;

ARRETE

Article 1e
' : La parcelle cadastrée sous le numéro lB 29, située à Xanton-Chassenon, est incorporée dans

le domaine de l'État.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Nantes (6 allée de l'Île-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex 1). dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
l'adresse suivante: htpps://www.telerecours.fr.

Article 4: La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, le directeur départemental des finances
publiques de la Vendée, Je maire de la commune de Xanton-Chassenon sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 5 OCT. 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

réfecture
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/423 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n083
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
M SCHAUFELBERGERJean

78, avenue Pierre Grenier

92100 BOULOGNE BILLANCOURT

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement,notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler- cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 20 42 11
Mel. : ddtrn-drnlgvendee.gouvfr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime
affaire suivie par:
Cécile CORABOEUF
0251204235

dossier ADOC nO 85-85127-0040

Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2021-DDTM-SGDML-UGPDPM N°4 Sb DU 28 OCTOBRE 2021

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC MARITIME NATUREL DE
L'ÉTAT AU LIEU-DIT « PLAGE DES CONCHES 1PLAGE DU BUD BUD» À LONGEVILLE-SUR-MER,
AU. BÉNÉFICE DE L'ASSOCIATION . « PADDLE AVENTURE» POUR Y ORGANISER UNE
COMPÉTITION DE CHAMPIONNAT DE FRANCE DE WAVESKI-SURFING.

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches 1plage du Bud Bud : accès 12/13 privilégié ou sinon 10/11 ou 15/16 selon
conditions météorologiques
Commune de Longeville-sur-Mer

OCCUPANT duDPM
Association {{ .PADDLE AVENTURE»
RNA: W853004257
Représentée par son président: M. Gérard LUCAS

SIREN/SIRET N°: 823 90188900019
Coordonnées: 2841, rue du Porteau- 85440 TALMONT-SAINT-HILAIRE

E-mail : paddleaventure@gmail.com

1 quai Ding ler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 20 4211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires etde la mer

de la Vendée

ARRETE N°21/DDTM/SA/10'
nommant les membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture

(CDOA)

Le PREFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n° 99.574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole, modifiée;

VU la loi 2005-157 du 23 février 2005 article 216 III relative au développement des
territoires ruraux;

VU l'ordonnance N° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la
composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de
leur nombre, ratifiée et modifiée;

VU l'ordonnance N° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à
la simplification des commissions administratives, ratifiée;

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006, relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif;

VU le code rural, notamment les articles R 313-1 et suivants;

VU l'arrêté nO 19/DDTM/SA/01 du 22 février 2019, déterminant la représentation des
organisations syndicales d'exploitants agricoles;

VU l'arrêté nO 21/DDTM/SA/01 en date du 21 avril 2021 nommant les membres de la
commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA);

VU les propositions des organisations appelées à siéger à la CDOA;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 3232 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 (CDOA)1/4
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
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FraUmité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

ARRETE N°21/DDTM/5A/11
déterminant la composition de la formation spécialisée consultée dans le cadre de la

délivrance des agréments des groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC)

Le PREFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement (UE) n01305/2013 du parlement européen et du conseil du 17 décembre
2013 relatif au soutien au développement rural par le fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER) et abrogeant le règlement (CE) n01698/2005 du conseil,

Vu le règlement (UE) n01307/2013 du parlement européen et du conseil du 17 décembre
2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au
titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune et abrogeant le
règlement (CE) n0637/2008 du conseil et le règlement (CE) n073/2009 du conseil,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles R.313-7-1 et R.313-7­
2 fixant la composition de la formation spécialisée de la commission départementale
d'orientation agricole, consultée dans le cadre de la délivrance des agréments des
groupements agricoles d'exploitation en commun,

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la
forêt,

Vu le décret n02006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives,

Vu le décret n02014-1515 du 15 décembre 2014 relatif aux conditions d'accès des
groupements agricoles d'exploitation en commun totaux aux aides de la politique
agricole commune,

Vu le décret n02015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d'agré­
ment des groupements agricoles d'exploitation en commun et portant diverses disposi­
tions d'adaptation réglementaire,

VU l'arrêté n° 19/DDTM/SA/01 du 22 février 2019, déterminant la représentation des
organisations syndicales d'exploitants agricoles,

Vu l'arrêté n° 19/DDTM/SA/03 du 12 juin 2019, déterminant la composition de la
formation spécialisée consultée dans le cadre de la délivrance des agréments des
groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC),

Vu les propositions des organisations syndicales d'exploitants agricoles membres de la
CDOA,

Vu la proposition de l'association nationale des sociétés et groupements agricoles
d'exploitation en commun,

Vu la proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécop ie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee. gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 (FS-GAEC) 112
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DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Libml
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ARRÊTÉ

portant organisation de la préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d'Ille-et-Vilaine

Vu le Code de la défense, en particulier ses articles .R.1311-1 et suivants,

Vu le Code de la sécurité intérieure, en particulier ses articles R*122-2 et suivants,

Vu les décrets n? 2010-224 et 225 du 4 mars 2010 modifiantle Code de la défense,

Vu le décret n02010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'État dans

-le département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé ,

Vu le décret n02014-296, du 6 mars 2014 , relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du

ministère de l'Intérieur,

Vu l'arrêté préfectoral n02018-47 du Il octobre 2018 relatif au règlement du centre opérationnel de

zone renforcé (COZ-R),

VU l'arrêté préfectoral n014-:96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour

l'administration du Ministère de l 'Intérieur de la zone de d éfense et de sécurité Ouest,

Vu l'arrêté préfectoral n015-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone de

défense Ouest,

Vu l'arrêté préfectoral n016-182 du 10 octobre 2016 portant organîsation de la gestion des crises

routières de niveau zonal ,

Vu l'avis du comité technique paritaire de la préfecture d'Ille-et-Vilaine en date du 21 octobre.

2021 ;

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité,

Arrête:

TITRE 1 : Défmition - Missions

Article 1er: La zone de défense et de sécurité est un échelon administratif territorial spécialisé dont

les missions principales sont :
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PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Frat"nité

La cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION

SGAMI· Ouest
DAGF/BZEDR

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n? 14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-37 du 19 juillet 202 1 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest.

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition .de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

DECIDE:

Article I" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur,

- 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2,3 et 5,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'ihtérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3. et 5, .
- 362 « écologie »,
- 363 « compétitivité »,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants:

28 rue de la Pilate - CS 40725 - 35207 RENNES cedex 2 - Tél : 02 22 06 69·59 - Fax : 02 99 36 26 31
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté n02021·DDETS·49
désignant les représentants de l'administration et des personnels pour le conseil

départemental à la commission départementale de réforme
des agents de la fonction publique territoriale

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

VU le décret n086-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des
fonctionnaires;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-622 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée ;

VU l'arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique
territoriale et de la fonction publique hospitalière;

VU l'arrêté n02017-DDCS-065 du 31 octobre 2017 portant renouvellement du mandat des médecins
membres du Comité Médical et des Commissions de Réforme Etat, Hospitalière et Territoriale;

VU l'arrêté n02020-DDCS-70 en date du 21 décembre 2020 portant désignation du président et
organisation du secrétariat des la commission départementale de réforme des agents de la fonction
publique territoriale;

VU l'arrêté n02019-DDC-040 fixant la composition nominative de la Commission Départementale de
Réforme - Conseil Départemental de la Vendée;

VU la convention en date du 2 octobre 2019 portant adhésion du Conseil Départemental de la
Vendée au socle commun des prestations du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de
la Vendée;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté . ,_
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 65

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solida ires d'ut ilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du doss ier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 27 septembre 2021 par
Monsieur Yvon DUGAST Président de l'Association REEL AI,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'art icle L.3332-17-1 II. du code du travail en tant
qu'Association Intermédiaire,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Cons idérant ainsi que les trois cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Cons idérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête
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Arrêté N° 2021-DDETS-77

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

portant composition de la commission départementale consultative des gens du voyage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage modifiée par la loi n°
2017-86 du 27 janvier 2017 ;

Vu le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission
départementale consultative'des gens du voyage;

Vu le décret n02017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001 -540 du 25 juin 2001 relatif à la composition
et au fonct ionnement de la commission départementale consultative des gens du voyage; .

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014/DDCS/082 du 5 février 2015, modifié par l 'arrêté n° 2015-DDCS-053 du '8 juin
2015" n02015-DDCS-064 du 11 août 2015, n° 2016-DDCS-002 du 27 janvier 2016, n° 2016-DDCS-007 du 2
mars 2016, n° 2017-DDCS-017 du 11 décembre 2017, n° 2018-DDCS-037 du 28 août 2018 et n° 2020-DDCS­
57 du 26 novembre 2020 fixant la composition de la commission départementale consultative des gens du
voyage;

Vu les propositions des différentes autorités et organismes consultés;

Arrête

ArtiCle 1 : la commission départementale consultative des gens du voyage relative à l'accueil et à l'habitat des
gens du voyage est composée comme suit:

Co-présidents:

Monsieur le Préfet de la Vendée ou son représentant
Monsieur le Président du Conseil Départemental représenté par Madame RIVIERE, Vice­
présidente du Conseil Départemental
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 22 octobre 2021, prise sous la présidence de la secrétaire
générale de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 201.9-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié le 24 août 2021, portant
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 059 21 F 0015 déposée en mairie de La Châtaigneraie
le 15 juillet 2021 par la SNC L1DL pour la création d'un magasin à l'enseigne L1DL, avenue du Général de
Gaulle à La Châtaigneraie;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 31 août 2021, présentée par la
SNC L1DL, futur exploitant (représentée par M. Antoine LEMELLE), Direction régionale Lidl, RD 965 ­
Tournebride - 44880 Sautron, afin d'être autorisée à procéder à la création d'un magasin à l'enseigne
L1DL de 1 419 m2 de surface de vente, par déplacement de l'activité et extension de 600 m2

, avenue du
Général de Gaulle à La Châtaigneraie, sur les parcelles cadastrées Section ZA n° 204P et 218P ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-559 du 22 septembre 2021 portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU les compléments et modifications apportés par le pétitionnaire le 19 octobre 2021 ;

VU l'avis émis par la chambre d 'agriculture ;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de M. Christophe GUILLET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer,
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Bureau des étrangers

ARRËTÉ PRÉFECTORAL N°21/DRLP/E/604
portant renouvellement de la constitution de la commission du titre de séjour

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration, à l'intégration et à
l'asile et notamment son article 21 ;

VU le décret n° 2008-614 du 27 juin 2008; article 3 ;

VU le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, et notamment ses articles
L 432-13 à 15 et R 432-6 à 14 ;

VU l'arrêté n° 161DRLP/E-245 du 20 mai 2016 portant création dans le département de la Vendée,
d'une commission du titre-de séjour;

VU l'arrêté n° 191DRLP/E-482 du 24 novembre 2020 portant renouvellement de la constitution de la
commission du titre de séjour;

Considérant les changements intervenus s'agissant des personnes qualifiées appelées à siéger au
sein de la commission du titre de séjour ;

Arrête

Article 1er
. _ La commission du titre de séjour relevant de la préfecture de la Vendée est composée

comme suit:

- Présidente: Madame Françoise BAUDRY, Maire de Saint-Juire-Champgillon, représentant
l'association des maires de Vendée;

- Suppléante: Madame Cécile BARREAU, Maire de Cugand, représentant l'association des
maires de Vendée.

- Membre en qualité de personne qualifiée: Monsieur le directeur départemental de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée ou son représentant;

- Membre en qualité de personne qualifiée: Monsieur le directeur départemental de la sécurité
publique de la Vendée, ou son représentant. En cas d'empêchement, Madame la Colonelle,
commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée ou son représentant.

Article 2.- La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté dont mention sera faite au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 26 octobre 2021
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